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Le Parlement européen a adopté par 381 voix pour, 107 contre et 171 abstentions, une résolution sur le rapport 2025 de la Commission sur la Turquie.

Le processus d’adhésion ne peut être relancé sans progrès tangibles

Le Parlement a salué les aspirations de longue date de la majorité du peuple turc concernant l’adhésion à l’Union et le maintien du statut de candidat
de la Turquie, malgré l’absence persistante de progrès et de volonté politique. Il a souligné toutefois que toute évolution du processus d’adhésion
nécessite des progrès tangibles dans le respect de l’état de droit et des processus démocratiques et que, sans ces progrès, le processus d’adhésion
de la Turquie à l’Union ne pourra pas être relancé.

Les députés constatent avec regret que, malgré les déclarations répétées du gouvernement turc réitérant son engagement en faveur de l’objectif d’
adhésion à l’Union, les préoccupations graves et persistantes liées aux lacunes affectant le processus d’adhésion n’ont pas été prises en compte,
notamment la remise en cause continue . De plus, un recul encore plus marqué de des droits de l’homme et de l’espace de la société civile l’état de

 et une détérioration des droits fondamentaux ont été constatés très récemment, dans le prolongement de la tendance qui a poussé le pays versdroit
un modèle autoritaire au cours de la dernière décennie. Cette inaction persistante constitue une indication claire du manque de volonté politique réelle
du gouvernement turc en matière de réformes ou de relance du processus d’adhésion.

Le Parlement a réaffirmé sa ferme conviction que, au-delà du processus d’adhésion, qui est actuellement au point mort en raison du non-respect des
critères de Copenhague et de l’absence de réformes démocratiques, la Turquie est , un allié de l’OTAN et un paysun pays d’importance stratégique
avec lequel l’Union entretient des relations à plusieurs niveaux. Il a souligné qu’il importe de  et d’approfondir lamaintenir un dialogue constructif
coopération dans des domaines d’intérêt stratégique mutuel, notamment en ce qui concerne .Chypre

Perspectives

Le Parlement affirme que le gouvernement turc n’a pas pris les mesures nécessaires pour remédier aux lacunes démocratiques fondamentales qui
existent dans le pays et maintient dès lors son point de vue selon lequel le processus d’adhésion de la Turquie à l’Union ne peut pas reprendre dans

. Il prend note des appels lancés récemment par des figures de l’opposition turque en faveur de la réouverture desles circonstances actuelles
négociations d’adhésion mais hésite à y apporter son soutien, à moins que le gouvernement turc ne donne un signal clair de sa volonté de s’engager à
nouveau sur la voie de l’Union au moyen d’actions concrètes et crédibles.

Les députés ont rappelé que, comme pour tout autre pays candidat, le processus d’adhésion est subordonné au plein respect des critères de
 et à la normalisation des relations avec tous les États membres de l’Union. Ils ont souligné que pour progresser vers une coopérationCopenhague

plus étroite entre l’Union et la Turquie, il est essentiel que cette dernière manifeste une attitude constructive, y compris en ce qui concerne le problème
chypriote.

Le Parlement continue d’inviter instamment le gouvernement turc à s’engager de manière constructive avec les institutions de l’Union et les États
membres, et à poursuivre ses efforts en vue d’un  sur la base des conclusions pertinentes dupartenariat plus étroit, plus dynamique et plus stratégique
Conseil et du Conseil européen. Il insiste sur le fait qu’il est nécessaire d’entamer un processus de réflexion sur la façon dont ce nouveau cadre
constructif et progressif pour les relations UE-Turquie, fondé sur le respect des principes démocratiques, de l’état de droit et des droits fondamentaux
peut prendre en compte les intérêts de toutes les parties concernées. Les députés ont suggéré de renforcer le partenariat entre l’Union et la Turquie,
notamment en modernisant et en améliorant l’accord d’association actuel.

Le Parlement avertit qu’un recul continu de la démocratie et de l’état de droit dans un avenir proche ne fera qu’éloigner davantage la Turquie de l’Union
. Il estime qu’il est dans l’intérêt de l’Union de réévaluer les moyens par lesquels la Turquie peut rester ancrée à l’Union, non seulement en matière de
normes, mais aussi de valeurs et de principes.

Inquiets face à la mise en place progressive d’un nouveau régime autocratique aux portes de l’Union, les députés ont demandé instamment à toutes
les institutions de l’Union et aux États membres de  persistant et les violations des droits de l’homme en Turquie,dénoncer le recul démocratique
notamment en ce qui concerne le démantèlement en cours de la démocratie pluraliste. Ils ont réaffirmé leur engagement sans faille à maintenir le
soutien à la société civile indépendante turque.

Le Parlement a exprimé  dans l’engagement du gouvernement turc concernant les questions fondamentales au cœurl’espoir d’un changement de cap
du processus d’adhésion à l’Union, ce qui permettrait à la relation UE-Turquie d’évoluer vers un partenariat plus étroit, avec la perspective d’une
éventuelle réouverture du processus d’adhésion.
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Rapport sur le rapport 2025 de la Commission sur la Turquie (A10-0106/2026)

Ce rapport, élaboré par la commission des affaires étrangères sous la conduite du rapporteur Nacho Sánchez Amor, évalue les progrès accomplis par
la Turquie en tant que pays candidat à l'adhésion à l'Union européenne, sur la base du rapport d'élargissement de la Commission pour 2025. Il conclut



que le processus d'adhésion ne peut être relancé dans les circonstances actuelles, compte tenu du recul démocratique persistant et croissant en
Turquie, tout en appelant à un partenariat stratégique plus étroit au-delà du cadre d'adhésion gelé. Le rapport a été adopté par la commission le 15
avril 2026 par 44 voix pour, 10 contre et 17 abstentions, et contient une proposition de résolution du Parlement européen.

État du processus d'adhésion

Le rapport propose que le Parlement réaffirme que les négociations d'adhésion, au point mort depuis 2018, ne peuvent reprendre en l'absence de
progrès tangibles en matière d'état de droit et de normes démocratiques. Il reconnaît les aspirations proeuropéennes d'une partie importante de la
société turque et prend note des appels récents de figures de l'opposition turque en faveur d'un renouveau du dialogue, tout en se montrant sceptique
quant à leur soutien sans signal clair de volonté politique réelle de la part du gouvernement turc. Le rapport souligne le caractère fondé sur le mérite et
non transactionnel du processus d'adhésion, conditionné au respect des critères de Copenhague, et invite le gouvernement turc à passer des paroles
aux actes.

Démocratie, état de droit et droits fondamentaux

Le rapport exprime de graves préoccupations quant à l'érosion persistante de l'état de droit et de l'indépendance de la justice en Turquie. Il condamne
fermement l'arrestation et la détention du maire d'Istanbul Ekrem İmamoğlu, la révocation et l'arrestation de 28 maires d'opposition élus, ainsi que le
remplacement de 11 d'entre eux par des administrateurs nommés par le gouvernement. Il demande la libération immédiate et inconditionnelle de
toutes les personnes détenues arbitrairement, notamment les anciens coprésidents du HDP Selahattin Demirtaş et Figen Yüksekdağ ainsi que le
défenseur des droits de l'homme Osman Kavala, et exhorte la Turquie à mettre en œuvre tous les arrêts de la Cour européenne des droits de
l'homme. Le rapport déplore également l'intensification des poursuites contre les journalistes, le rétrécissement de l'espace civique, les violations
persistantes des droits des personnes LGBTI+, le niveau élevé de violence sexiste et de féminicides, ainsi que la surpopulation carcérale grave. Il
invite la Vice-présidente de la Commission / Haute Représentante à envisager des mesures restrictives ciblées dans le cadre du régime mondial de
sanctions de l'Union en matière de droits de l'homme à l'encontre des responsables turcs coupables de violations graves.

Affaires socio-économiques, durabilité et coopération régionale

Le rapport se félicite des efforts de stabilisation macroéconomique de la Turquie et de son retrait de la liste grise du GAFI, tout en soulignant que
l'érosion de l'état de droit nuit à la confiance des investisseurs. Il invite la Turquie à mettre en œuvre ses obligations internationales en matière de lutte
contre la corruption et à remédier aux difficultés persistantes du marché du travail, notamment les restrictions aux droits syndicaux. Sur le plan
climatique, le rapport déplore les mauvaises performances de la Turquie en matière de réduction des émissions et appelle à l'adoption d'une trajectoire
d'abandon du charbon, en soulignant le rôle de la Turquie en tant que pays hôte de la conférence des Nations unies sur le changement climatique en
2026. Sur la migration, il soutient la poursuite du financement de l'Union en faveur des réfugiés en Turquie et demande le respect des normes relatives
aux droits de l'homme dans les centres de rétention financés par l'Union. Il condamne fermement la présence militaire turque dans le nord de la Syrie
et appelle au respect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale syriennes.

Relations UE-Turquie et question chypriote

Le rapport réaffirme que la Turquie demeure un pays d'importance stratégique et un allié de l'OTAN, et soutient l'approfondissement de la coopération
dans les domaines d'intérêt mutuel, de manière progressive, proportionnée et réversible, conformément aux conclusions du Conseil européen d'avril
2024. Il appelle à la modernisation de l'union douanière UE-Turquie, sous réserve d'une conditionnalité stricte en matière de droits de l'homme, de
droit international et de relations de bon voisinage, ainsi qu'à l'extension de programmes tels que l'itinérance et la participation à Horizon Europe. Le
rapport réitère sa ferme condamnation des violations par la Turquie de la souveraineté et des droits souverains des États membres, notamment la
Grèce et Chypre, et appelle à la reprise des négociations de réunification de Chypre sous l'égide des Nations unies, sur la base d'une fédération
bicommunautaire et bizonale. Il demande à la Turquie de renoncer à sa proposition de solution à deux États et de revenir sur ses actions illégales à
Varosha. Le rapport exprime également sa préoccupation face au niveau historiquement bas d'alignement de la Turquie sur la politique étrangère et
de sécurité commune de l'Union, à ses liens étroits avec la Russie et l'Iran, et à sa demande d'adhésion aux BRICS+, qu'il considère
fondamentalement incompatible avec le processus d'adhésion à l'Union.

Ce résumé a été généré par une IA et révisé par un humain.


	Réunions avec des représentant(e)s d’intérêts, publiées conformément au règlement intérieur
	Rapporteur(e)s, rapporteur(e)s fictifs/fictives et président(e)s des commissions

	Rapport 2025 de la Commission sur la Turquie
	Rapport 2025 de la Commission sur la Turquie

